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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1. Depuis le précédent examen réalisé en 2002, le Pakistan affiche une croissance économique impressionnante, grâce essentiellement à ses régimes du commerce et de l'investissement relativement ouverts, à sa politique macro-économique généralement accommodante et aux réformes structurelles qu'il a engagées.  Son classement selon l'indice de développement humain de l'ONU a progressé, passant de "faible" à "moyen".  La pauvreté a reculé, conformément à la stratégie de réduction de la pauvreté adoptée par le gouvernement en 2003, bien que les inégalités de revenus se soient légèrement accrues et que la pauvreté rurale reste élevée.

2. Au cours de la période considérée, la politique commerciale a été libéralisée dans plusieurs domaines importants.  En particulier, les procédures douanières ont été grandement améliorées, la protection tarifaire globale a été considérablement réduite, les consolidations tarifaires ont été étendues, et les droits de propriété intellectuelle ont été renforcés.  En revanche, la libéralisation a progressé moins rapidement dans d'autres domaines;  par exemple, le pays a accru son soutien à la production et aux exportations.  Les fondamentaux de l'économie pakistanaise ont connu une amélioration considérable et semblent à présent raisonnablement sains.  En même temps, les faiblesses structurelles, y compris les goulets d'étranglement au niveau des infrastructures, les contrôles réglementaires excessifs et les rigidités du marché du travail, de même que certains problèmes de gouvernance, ont fait grimper les coûts de l'activité économique.
3. La poursuite de la libéralisation du commerce et autres réformes structurelles stimulant la productivité pour pallier ces faiblesses, conjuguée à des mesures visant à réduire l'incertitude politique, pourrait contribuer à accroître la compétitivité internationale du Pakistan, en particulier pour les secteurs sensibles (textiles et vêtements par exemple), et améliorer ainsi les perspectives de croissance économique soutenue.

2) Environnement économique 

4. L'amélioration de la politique macro‑économique a favorisé une croissance économique forte (7 pour cent en 2006/07) et une baisse du chômage (6,2 pour cent fin 2006).  En revanche, le taux d'inflation (7,8 pour cent en 2006/07) a dépassé les objectifs fixés, en grande partie en raison du resserrement tardif de la politique monétaire dans le but de freiner la surchauffe de l'économie, et l'appréciation réelle de la roupie qui en est résultée depuis 2003/04 pourrait avoir contribué à l'érosion de la compétitivité internationale du pays.  Malgré le durcissement de la politique monétaire, l'efficacité de celle-ci reste entravée par le déficit budgétaire croissant, par une dépendance accrue à l'égard des emprunts auprès de la Banque d'État du Pakistan (SBP), et par les facilités de crédit de plus en plus généreuses que cette dernière accorde aux secteurs industriels d'exportation (textiles et vêtements en particulier).  Une meilleure harmonisation des politiques monétaire et budgétaire, ainsi que l'envisageait la Loi de 2005 sur la responsabilité budgétaire et la limitation de l'endettement (FRDLA) – dont l'objectif était de générer des "excédents de revenus" à partir du milieu de 2008 – devrait faciliter l'obtention d'une plus grande stabilité macro-économique.

5. Les réformes budgétaires ont été concentrées essentiellement sur les dépenses publiques, dont la part en pourcentage du PIB est tombée de 18,3 pour cent en 2001/02 à 17,6 pour cent en 2006/07, et n'ont vraisemblablement pas suffi pour répondre aux besoins de développement du pays.  Les réformes fiscales visent, entre autres choses, à améliorer l'administration et la perception des taxes et impôts, qui ne représentent qu'une proportion de 10,5 pour cent du PIB.  Ce faible niveau d'imposition au regard du PIB limite les dépenses consacrées aux infrastructures et aux autres priorités sociales. Le régime fiscal, administrativement complexe, est largement le fruit d'une généralisation des exemptions et des incitations qui érodent l'assiette fiscale et facilitent l'évasion, voire la fraude (les contribuables enregistrés ne représentent que 1,5 pour cent de la population).  La gouvernance budgétaire lacunaire laisse par ailleurs beaucoup de place à l'arbitraire en matière administrative.  Le Cadre budgétaire à moyen terme est mis en œuvre progressivement et devrait permettre d'améliorer la budgétisation et d'atteindre les objectifs énoncés dans la FRDLA, y compris l'abaissement progressif à 60 pour cent du ratio dette publique/PIB, objectif qui avait été atteint avant la date cible en 2005/06. 

6. Le déficit commercial a atteint 6,8 pour cent du PIB en 2006/07.  Aggravé par le solde négatif croissant du commerce des services, il avait été partiellement financé par les envois de fonds des travailleurs expatriés (qui ont représenté 3,8 pour cent du PIB en 2006/07).  Les déficits du compte courant (4,8 pour cent du PIB en 2006/07), qui témoignent de la réapparition d'un déséquilibre de l'épargne nationale par rapport à l'investissement, ont été comblés par les excédents du compte de capital, en grande partie attribuables à des niveaux records d'entrées nettes d'IED.  L'augmentation des réserves officielles brutes au cours de la période considérée n'a pas été à la hauteur de la croissance des importations;  la couverture des importations a chuté avant de remonter à 5,5 mois en 2006/07.  La dette extérieure publique, encore substantielle à 38,7 milliards de dollars EU en 2006/07, a diminué considérablement pour s'établir à 26,9 pour cent du PIB, de même que le ratio du service de la dette, qui est tombé à 12,6 pour cent des recettes courants (résultant des exportations et des transferts privés).  Elle a été contractée principalement auprès de créanciers du Club de Paris, de donateurs bilatéraux et d'institutions multilatérales. 

7. Le Pakistan reste lourdement tributaire des exportations de textiles et vêtements (deux tiers des exportations totales en 2005/06), qui doivent affronter une concurrence plus forte sur leurs principaux marchés depuis l'abolition en 2005 des contingents associés à l'Accord sur les textiles et les vêtements.  Depuis 2001/02, il n'y a guère eu de diversification des exportations au profit de produits à plus forte valeur ajoutée ou de nouveaux marchés.  Le principal changement qui a caractérisé le commerce des marchandises a été l'augmentation de la part des exportations de produits issus des industries extractives et de l'agriculture.  Les principaux marchés d'exportation du Pakistan restent les États-Unis et les Communautés européennes.
8. Le cadre relatif à l'investissement n'a guère changé depuis le précédent examen.  Seuls quelques secteurs (par exemple les médias, le tourisme et le transport aérien) demeurent fermés à l'investissement étranger ou soumis à des restrictions.  Des incitations sont offertes à tous les investisseurs, y compris les étrangers.  Dopée par la plus grande ouverture et par les privatisations, la valeur de l'IED a beaucoup augmenté, passant de 0,7 pour cent du PIB en 2001/02 à 3,5 pour cent en 2006/07.  L'IED entrant venait surtout des États-Unis, des CE et de la Chine, et a été dirigé principalement dans les secteurs des télécommunications, des technologies de l'information et des services financiers aux entreprises.  Le processus de privatisation, qui est considéré comme un facteur essentiel pour promouvoir l'efficacité et une croissance tirée par le secteur privé, fait l'objet d'une relance.  
3) Cadre de la politique commerciale

9. Le Pakistan est un Membre originel de l'OMC et accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Toutefois, il continue d'interdire de nombreuses importations en provenance de l'Inde, malgré une certaine libéralisation progressive envers ce pays, et proscrit les échanges avec Israël. 

10. Le commerce est un élément important du développement du Pakistan et de sa stratégie de réduction de la pauvreté.  Son programme "Vision 2030", adopté en mai 2005, vise à hisser le pays au niveau des pays développés d'ici à 2030 par un développement rapide et durable consistant, entre autres choses, à privilégier les importations à forte intensité de connaissances.  Globalement, la politique commerciale a été axée sur la réduction de la protection, l'ouverture vers l'extérieur, l'amélioration de l'accès aux marchés pour les exportations, et une intégration plus poussée dans l'économie mondiale grâce à une efficacité économique accrue, et donc à l'amélioration de la compétitivité internationale du pays, ce qui contribuerait à une croissance tirée par les exportations. 
11. Depuis le précédent examen, peu de changements majeurs ont marqué le cadre institutionnel d'élaboration et de mise en œuvre des politiques liées au commerce.  La Direction du développement commercial, qui s'attache à diversifier les produits et les marchés, a progressivement remplacé l'Office de promotion des exportations;  le rôle de la Commission tarifaire nationale (NTC), un organisme indépendant,  a été redéfini, passant de celui de principal organe consultatif du gouvernement en matière de tarification douanière à celui d'entité responsable des mesures de protection contingentes.  La NTC ne formule plus d'avis en ce qui concerne l'imposition des droits dits "régulateurs". 

12. Les dispositions douanières et fiscales sont incorporées dans la loi annuelle de finances au moment de la préparation du budget;  les règlements douaniers entrent en vigueur une fois qu'ils ont été annoncés sur le site Web de l'Office central des recettes publiques.  Des modifications législatives ont été apportées dans certains domaines (par exemple les douanes et les services essentiels tels que les finances, l'énergie et les télécommunications), alors que d'autres sont en cours ou à venir. 

13. Le Pakistan a participé activement aux négociations de Doha et attache beaucoup d'importance à l'existence d'un système commercial efficace et fondé sur des règles.  Cependant, sa politique commerciale a privilégié dernièrement la libéralisation du commerce régional par le renforcement et l'expansion des engagements plurilatéraux existants (par exemple dans le cadre de la Zone de libre-échange sud-asiatique (SAFA), de l'Organisation de la Conférence islamique (OCI), du Groupe de huit pays en développement (D-8) et de l'Organisation de coopération économique (OCE)).  Parallèlement, il a densifié son réseau d'accords de libre-échange bilatéraux, y compris avec la Chine, l'Iran, la Malaisie, Maurice et Sri Lanka.  Si les accords qu'il a passés semblent l'avoir été en grande partie en réaction à la prolifération de tels accords au niveau mondial, davantage de gains pourraient être attendus d'une libéralisation unilatérale et multilatérale du commerce.  

14. Le Pakistan participe au Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC) et au Protocole du GATT concernant les négociations commerciales entre pays en voie de développement, et bénéficie de préférences SGP.  Toutefois, étant donné que ses principales exportations (textiles et vêtements) sont considérées comme des "produits sensibles", elles bénéficient de préférences SGP limitées dans les CE et ne sont généralement pas admissibles à de telles préférences sur les autres grands marchés (États-Unis et Japon, par exemple). 

15. Le Pakistan a présenté des notifications à l'OMC dans certains domaines (par exemple droits de douane, mesures antidumping, sauvegardes, obstacles techniques au commerce, subventions et mesures compensatoires, commerce d'État et propriété intellectuelle).  Cependant, certaines n'ont pas été mises à jour (par exemple soutien à l'agriculture et subventions à l'exportation). À la fin de juin 2007, plus de 12 notifications périodiques n'avaient pas encore été communiquées (notamment celles sur les procédures de licences d'importation, l'agriculture et les services).  Le Pakistan a bénéficié de nombreuses activités d'assistance technique liée au commerce, y compris sur les prescriptions en matière de notification, organisées par l'OMC.  

4) Évolution de la politique commerciale

16. Le tarif douanier est le principal instrument de la politique commerciale du Pakistan et, malgré les très nombreuses concessions accordées, demeure une source grandissante (environ le cinquième) de recettes fiscales, grâce essentiellement à la croissance des importations.  Des programmes de réduction unilatérale des droits de douane ont en grande partie été abolis en 2002/03 et ont cédé la place à des réformes fragmentaires.  Presque tous les taux sont des taux ad valorem, ce qui accroît considérablement la transparence.  Le tarif douanier comprend sept grandes fourchettes de droits (29 au total), dont les taux varient de zéro à 90 pour cent.  Les crêtes tarifaires, qui concernaient essentiellement les boissons alcooliques et les produits automobiles, ont diminué sensiblement; elles pouvaient auparavant atteindre 250 pour cent.  La moyenne des taux NPF appliqués a été ramenée de 20,4 pour cent en 2001/02 à 14,5 pour cent en 2007/08;  cependant, en 2006/07, elle est remontée légèrement pour atteindre 15 pour cent (en raison d'une majoration des droits imposés sur quelque 600 produits industriels), avant de retomber à son niveau de 2007/08 (essentiellement en raison de la réintroduction de droits nuls).  Depuis 2001/02, les taux des droits NPF appliqués ont diminué pour la plupart des produits agricoles (définition de l'OMC), tombant peu à peu de 22,1 à 14,8 pour cent en 2007/08 (14,5 pour cent pour les produits non agricoles).  

17. La portée des consolidations tarifaires a augmenté considérablement par suite des rectifications et modifications apportées à la Liste d'engagements concernant les textiles;  97,2 pour cent des taux de droits sont désormais pleinement consolidés et 0,8 pour cent le sont partiellement (36,6 pour cent l'étaient entièrement ou partiellement en 2001/02).  La plupart des taux consolidés dépassent les taux NPF appliqués, et leur moyenne est plus de quatre fois supérieure à celle des taux appliqués;  cette situation réduit la prévisibilité, en particulier dans l'agriculture ou les écarts sont plus importants, en donnant une marge de manœuvre considérable pour majorer les taux appliqués.  Cette option a été utilisée pour majorer les taux, en particulier en 2006/07.  En 2007/08, le Pakistan a mis fin au dernier des manquements à ses engagements en matière de consolidation (concernant les déchets et débris d'aluminium) qui avaient été relevés lors de l'examen précédent.  La transposition de ses engagements en matière de consolidation dans la nomenclature tarifaire du SH07 est en cours. 
18. Au cours de la période considérée, des droits dits "régulateurs" à l'importation ont été appliqués temporairement afin de conférer une protection supplémentaire à certains produits;  en revanche, aucun droit de cette nature n'est d'application actuellement.  Les taxes intérieures (taxe sur les ventes, droit d'accise et impôt sur le revenu perçu à la source) exercent apparemment une discrimination contre les importations, faussent les échanges, sont administrativement complexes (par exemple, certaines nécessitent la fixation d'une valeur minimale), et donc manquent de transparence.  La taxe sur la valeur du capital, qui frappe les véhicules automobiles importés, a été intégrée dans le tarif douanier en 2007/08.  Les prélèvements à l'importation servent à financer des offices de développement (par exemple l'Office de développement des graines oléagineuses).  Le recours aux mesures antidumping s'est intensifié, mais aucune autre mesure corrective commerciale contingente n'a été appliquée.

19. Pour les besoins de l'évaluation en douane, le Pakistan applique la méthode de la valeur transactionnelle;  des prix de référence semblent être utilisés pour vérifier les valeurs déclarées.  Les valeurs transactionnelles déclarées s'appliqueraient apparemment pour 90 à 95 pour cent des importations.  Les dispositions douanières relatives à la "reprise" de marchandises (c'est-à-dire l'achat par les douanes à leur valeur déclarée de marchandises sous-facturées) ont été utilisées dans un cas (pièces de motocycles) depuis octobre 2006 pour se prémunir contre la sous‑facturation.  Les taux des droits NPF de 20 pour cent frappant certains produits du ciment sont fondés sur des prix mondiaux spécifiés.  Une procédure spéciale d'évaluation en douane s'applique aux véhicules automobiles.  

20. Les douanes sont en cours de réforme et d'automatisation, et les délais de dédouanement ont en général diminué, passant de sept-dix jours à 6‑8 heures.  Une meilleure gestion des risques a permis d'abaisser le taux d'inspection physique de 100 à 4 pour cent des importations (2 pour cent des exportations).  Une inspection avant expédition est effectuée sur divers types de machines/équipements usagés pour des raisons de santé ou de sécurité.  La contrebande est répandue mais est en voie de réduction. 

21. Depuis le précédent examen, les prohibitions à l'importation ont été supprimées (sur les déchets de coton par exemple) ou assouplies (sur les machines/équipements usagés et déchets/débris de fer et d'acier en particulier).  Des prohibitions et un régime de licences d'importation subsistent, principalement pour des raisons de santé, de sûreté, de sécurité, de religion ou d'environnement.  Les importations commerciales de véhicules d'occasion sont interdites afin d'encourager l'industrie nationale.  Les importations de boissons alcooliques sont interdites pour des raisons religieuses, bien qu'un monopole privé national en produise à l'intention des non‑musulmans.  Certaines importations admises à bénéficier d'exemptions/concessions tarifaires exigent l'approbation  d'un ministère ou d'un autre organisme gouvernemental.  Seuls les utilisateurs du secteur public et les utilisateurs industriels peuvent importer certains produits (ingrédients de pesticides par exemple).  Quelques contingents d'importation subsistent (par exemple pour les camions réfrigérés d'occasion).  

22. Les normes pakistanaises ne font aucune distinction entre les produits étrangers et les produits nationaux et sont en cours d'harmonisation avec les normes internationales;  environ les deux tiers des 27 000 normes nationales sont alignées sur les normes internationales (par exemple celles de l'ISO).  Seuls certains colorants alimentaires spécifiés peuvent être importés.  Au moment de leur importation, il doit rester aux produits alimentaires, y compris les ingrédients, au moins 50 pour cent de leur durée de vie initiale.  Le Pakistan n'a toujours pas de système uniforme d'étiquetage et de marquage.  Bien que les arrangements SPS soient généralement reconnus au niveau international, leur administration semble compliquée.  

23. Les exportations prohibées le sont pour des raisons sanitaires, sociales, religieuses ou environnementales, conformément à divers traités internationaux (par exemple la CITES), mais incluent par ailleurs le bois et le bois d'œuvre essentiellement.  Les exportations de blé et d'engrais (y compris l'urée) sont autorisées sous réserve de licence mais sont interdites dans les faits, alors que certaines autres (par exemple le ghee végétal et l'huile de cuisson) doivent répondre à des conditions spécifiées.  D'autres prescriptions à l'exportation ont été assouplies, mais certains contrats d'exportation (par exemple pour le coton et l'urée) doivent être enregistrés.  Les prix d'exportation minimums obligatoires de riz et de fils de coton ont été abolis.  En 2006, une interdiction temporaire d'exporter du ciment a été imposée en raison de pénuries dans le pays.

24. La législation douanière interdit les taxes à l'exportation, mais des droits dits "régulateurs" s'appliquent périodiquement à certaines exportations (par exemple 15 pour cent sur le sucre), notamment en cas de pénuries sur le marché intérieur.  Les exportateurs les plus rentables bénéficient de la possibilité de payer l'impôt sur les bénéfices perçu à la source au taux de 1 pour cent de la valeur f.a.b. des ventes à l'exportation (avant le budget de 2007/08, les taux variaient de 0,75 pour cent à 1,5 pour cent) à la place de l'impôt sur les bénéfices.  Une surtaxe de 0,25 pour cent de la valeur f.a.b. des ventes à l'exportation sert à financer le Fonds de développement des exportations.  Les inspections de la qualité des exportations restent soit obligatoires (par exemple pour le coton) soit encouragées, y compris par des incitations pécuniaires (par exemple la subvention au transport). 

25. Les exportateurs sont également assistés au moyen de programmes généraux (par exemple subvention au transport à hauteur de 25 pour cent, financement de la SBP à des conditions libérales) et de divers programmes sectoriels (par exemple subvention à la recherche-développement pour les vêtements et les chaussures et subventions au transport).  Les recettes tirées des exportations de logiciels et de produits des technologies de l'information sont exonérées de l'impôt sur le revenu.  Les programmes d'aide à l'exportation compliquent le régime commercial et le rendraient apparemment moins transparent.  Les producteurs/exportateurs bénéficient également de nombreux avantages tarifaires (couvrant 26 pour cent des lignes tarifaires en 2006/07) et avantages fiscaux indirects, essentiellement sur les matières premières, les intrants intermédiaires et le matériel, et de remboursements de droits à concurrence de limites spécifiées (exprimées essentiellement en pourcentage de la valeur f.a.b.) sur de nombreuses matières premières entrant dans la fabrication d'exportations spécifiées.  Le système administrativement complexe de ristourne de droits, qui est fondé sur des coefficients techniques de production, fait que des exportateurs peuvent recevoir une compensation insuffisante ou trop généreuse.  Les exportateurs enregistrés peuvent également utiliser le régime de remise de droits et d'impôts pour les exportations pour importer des intrants en franchise de droits et d'impôts.  Les entreprises établies dans les zones franches industrielles doivent exporter 80 pour cent de leur production;  elles ont également droit à plusieurs incitations, par exemple l'exonération temporaire de l'impôt sur le revenu.  La promotion des exportations a été intensifiée, y compris par plusieurs offices sectoriels (par exemple l'Office du développement et des exportations horticoles et l'Office des exportations de logiciels).

26. Malgré un désengagement massif de l'État, la participation de ce dernier reste importante dans certaines activités commerciales (sidérurgie, industries mécaniques et services, par exemple).  La Société pakistanaise de commerce extérieur, une société d'État, fait le commerce des principaux produits agricoles (coton, blé, sucre et urée, par exemple), bien que de façon non exclusive, essentiellement pour subventionner les produits alimentaires consommés par les populations pauvres et pour parer aux situations d'urgence.  Certains organismes d'État détiennent le droit exclusif d'importer des matières premières en franchise de droits de douane ou moyennant des droits réduits. Si le régime des marchés publics soutient toujours l'industrie nationale (par exemple par des préférences de prix liées à la valeur ajoutée pouvant aller jusqu'à 25 pour cent en faveur des producteurs nationaux, surtout dans les industries mécaniques), des réformes réglementaires et institutionnelles ont permis d'améliorer la transparence et la gestion des activités de passation des marchés.  Le Pakistan n'a pas manifesté l'intention d'adhérer à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics. 

27. Le Pakistan a renforcé la protection des droits de propriété intellectuelle ainsi que les moyens de les faire respecter (en particulier en ce qui concerne le piratage de disques optiques), en adhérant à la Convention de Paris (2004), en créant l'Office de la propriété intellectuelle (2005), et en confiant à l'Agence fédérale d'investigation la répression des délits en matière de droit d'auteur. 

28. La surveillance des monopoles demeure faible;  la législation existante en la matière n'inclut pas les entités appartenant à l'État.  Les améliorations prévues sont notamment l'introduction d'une nouvelle législation et le remplacement de l'Office de contrôle des monopoles par une Commission de la concurrence.  La protection des consommateurs, essentiellement une responsabilité provinciale, s'améliore peu à peu. 

5) Évolution des politiques sectorielles
29. Même si la part qu'elle occupe dans le PIB est tombée de 24,1 à  20,9 pour cent au cours de la période considérée, l'agriculture reste le principal pilier de l'économie.  La productivité du secteur agricole est faible.  La sécurité alimentaire, qui représente une priorité importante mais apparemment coûteuse pour le gouvernement, est fondée sur l'autosuffisance en ce qui concerne plusieurs produits (blé, riz, maïs, huiles comestibles et sucre, par exemple).  Il en résulte que les prix du sucre, pour prendre cet exemple, ont dépassé les niveaux mondiaux, parfois de 50 voire 60 pour cent.  Les réformes engagées depuis 2001/02 ont renforcé le rôle du secteur privé dans la commercialisation et la fourniture d'intrants, entre autres choses.  Des droits de douane relativement élevés protègent certains produits tels que les huiles comestibles, soumises à des droits spécifiques dont les équivalents ad valorem vont de 65 à 70 pour cent.  Certaines exportations de produits agricoles font l'objet de divers contrôles, restrictions et mesures de soutien, y compris des subventions (au transport par exemple), des allègements de l'impôt sur le revenu et, parfois, des subventions propres à certains produits (sucre et blé).  Le soutien des prix du marché, auquel participent parfois les gouvernements provinciaux, a été limité récemment au blé, au coton, au riz et au sucre.  Les prix du tabac, y compris le tabac destiné à l'exportation, sont fixés par l'Office des tabacs.  L'Association panpakistanaise des extracteurs par solvant fixe les prix pour l'achat des graines oléagineuses sur une base volontaire.  Les autres types de mesures de soutien comprennent des incitations fiscales (directes et indirectes), des prêts à des conditions favorables et des subventions pour l'irrigation, l'électricité ou les engrais.  Les producteurs d'urée, matière première importante entrant dans la fabrication des engrais, peuvent également acheter du gaz naturel à des prix subventionnés, ce qui permet d'abaisser le prix des engrais. 

30. Des organismes de réglementation apparemment indépendants supervisent les secteurs énergétiques, et la participation de l'État demeure importante.  Des sociétés appartenant en majorité à l'État (partiellement privatisées depuis le précédent examen) produisent la plus grande partie du pétrole brut pakistanais, bien que de nouvelles privatisations soient prévues.  Des coefficients minimaux de participation pakistanaise s'appliquent aux sociétés pétrolières qui opèrent à terre, tandis que celles qui opèrent en mer font l'objet d'accords de partage de la production (la part des bénéfices revenant à l'État va de 5 à 80 pour cent).  L'Office de réglementation du pétrole et du gaz (OGRA) fixe des prix de gros et de détail maximums pour le carburéacteur, l'essence, le diesel, le kérosène et le gazole léger;  ces prix sont liés à la parité des prix à l'importation et calculés au moyen d'une formule révisée.  Les prix ont été périodiquement plafonnés afin de subventionner les consommateurs (à un coût budgétaire de 74,5 milliards de roupies en juin 2006).  Les prix du kérosène, du diesel et du gazole léger bénéficient d'un subventionnement croisé assuré par le Prélèvement pour le développement pétrolier (PDL), perçu sur divers produits (l'essence par exemple).  Les sociétés de commercialisation du pétrole doivent remplir de nouveaux critères pour obtenir une licence;  elles doivent utiliser des produits raffinés au Pakistan plutôt que des produits importés.  L'OGRA fixe également les prix maximums que peuvent payer divers utilisateurs du gaz naturel, dont le transport, la distribution et la vente relèvent d'un monopole d'État.  Ces activités pourraient être dégroupées progressivement.  Les consommateurs résidentiels et certains autres (par exemple les usines d'engrais) bénéficient d'un subventionnement croisé assuré par les utilisateurs industriels, énergétiques et commerciaux.  Les prix des GPL ont été déréglementés en 2005/06. 
31. L'Office national de réglementation de l'électricité (NEPRA) délivre des licences pour la production, le transport et la distribution d'électricité, et fixe les tarifs.  L'électricité est subventionnée;  environ 70 pour cent de l'électricité est fournie par deux sociétés d'État, et les consommateurs résidentiels semblent bénéficier d'un subventionnement croisé assuré par d'autres groupes de consommateurs.  Les réformes du secteur de l'électricité sont orientées vers l'établissement d'un marché concurrentiel.  Les activités de la principale société publique intégrée verticalement ont été dégroupées et font l'objet d'une lente privatisation (à l'exclusion du transport).  

32. La politique industrielle est fondée sur une industrialisation accélérée, destinée à porter à 30 pour cent d'ici à 2030 la part du secteur manufacturier dans le PIB (19,1 pour cent en 2006/07), et sur une diversification de l'industrie jusqu'à maintenant concentrée sur les textiles et vêtements.  L'intervention de l'État demeure orientée vers la protection des industries naissantes et des industries de pointe, grâce à des droits progressifs et à des mesures de soutien interne (avantages fiscaux par exemple).  La libéralisation des échanges, y compris celle des importations en provenance de l'Inde, pourrait augmenter l'efficience industrielle et donc la compétitivité.  Malgré l'existence de plusieurs programmes d'aide au secteur des textiles et vêtements (par exemple les subventions à la recherche‑développement liées aux exportations et les aides au transport), la diversification des débouchés par rapport aux marchés traditionnels des CE et des États‑Unis a été minime.  Une plus grande productivité aiderait le Pakistan à être plus compétitif au niveau international, mais la dépendance à l'égard du soutien de l'État aux exportations risque de compromettre ces efforts.  Le secteur des industries mécaniques a été réformé, les programmes d'accroissement de l'apport local, fondés sur l'obligation de maintenir une certaine teneur en éléments nationaux (par exemple dans l'industrie automobile) ayant été remplacés par des régimes fondés sur les droits de douane.  Cependant, malgré des réductions considérables, les droits frappant les véhicules automobiles peuvent atteindre 90 pour cent.  Le budget de 2007/08 contenait un programme quinquennal déjà annoncé de droits de douane pour les véhicules importés entièrement montés et ceux entièrement en pièces détachées.  Un "Programme d'assemblage de produits électroniques nouveaux", fondé sur les droits de douane, a été introduit en 2003.  La participation de l'État reste importante dans les secteurs de la sidérurgie et de l'industrie lourde, dont le Conseil pour le développement des industries mécaniques surveille l'évolution afin de développer les créneaux "porteurs".  
33. Les services représentent beaucoup plus que la moitié du PIB;    l'État y est omniprésent, en particulier dans les sous‑secteurs des transports, des communications et de l'assurance sur la vie.  Au cours de la période considérée, les réformes du secteur financier, y compris des prescriptions prudentielles, ont permis d'améliorer l'efficacité et la solidité des banques et des compagnies d'assurances.  La privatisation a eu pour effet de transformer le secteur bancaire en un système en grande partie privé (contrairement à l'assurance sur la vie) marqué par une forte présence étrangère, même si des limites préférentielles de participation au capital peuvent s'appliquer aux licences étrangères.  Les réformes qui avaient permis d'ouvrir le secteur de la réassurance ont été partiellement stoppées.  Pour la téléphonie fixe locale et internationale, le monopole de la société de télécommunications dans laquelle l'État était actionnaire majoritaire a été supprimé en 2003.  Les réformes de la réglementation visent à mettre en place un régime d'accès aux télécommunications ouvert.  Les services de transport maritime et aérien sont relativement ouverts, exception faite du cabotage et des limites concernant la participation étrangère.  Les grands ports sont en cours de privatisation par le biais de concessions.  Le secteur du transport routier demeure relativement fermé, mais des accords régionaux passés récemment ont étendu les droits de transit;   en revanche, le cabotage est interdit. 

6) Perspectives

34. Dans l'ensemble, les fondamentaux de l'économie pakistanaise semblent désormais sains.  La durabilité de la croissance repose sur la stabilité macro‑économique et sur les réformes micro‑économiques visant à améliorer l'efficacité, à promouvoir la diversification et à soutenir une croissance tirée par les exportations.  D'importants progrès ont été accomplis dans la mise en place des conditions préalables à une telle croissance, mais le pays devra faire davantage pour réduire les risques de renversement de la tendance.  

35. 
Les résultats économiques futurs dépendront également de la croissance mondiale.  Le Pakistan a tout à y gagner à condition qu'il réussisse à améliorer son efficacité interne, et donc sa compétitivité internationale.  L'amélioration de son efficacité dépend de ses réformes internes ainsi que de sa capacité de bénéficier de l'ouverture des marchés et d'autres possibilités qui s'offrent à l'étranger.  La conclusion positive des négociations de Doha pourrait l'aider à mettre un frein à sa tendance à multiplier les aides à l'exportation et à libéraliser les échanges préférentiels, ce qui en fin de compte renforcerait le système multilatéral et faciliterait ses réformes unilatérales.  Les négociations de Doha pourraient également l'aider à améliorer la prévisibilité et la stabilité de son régime de commerce et d'investissement (par exemple en réduisant l'écart entre ses taux consolidés et ses taux appliqués et en amplifiant ses engagements dans le cadre de l'AGCS).

